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 n° 150 255 du 30 juillet 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X,  

  Ayant élu domicile : X, 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 mars 2015 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, 

tendant à la suspension et à l’annulation de « la décision déclarant irrecevable la demande 

d’autorisation de séjour basée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 prise le 29 

janvier 2015 et notifiée le 10 février 2015 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 avril 2015 convoquant les parties à l’audience du 12 mai 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MOMMER loco Me M. GRINBERG, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et S. 

MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause.  

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 9 avril 2009 et a introduit une demande d’asile. Le 

4 septembre 2009, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris à son égard 

une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Cette 

décision a été annulée par un arrêt n° 59.002 rendu par le Conseil de céans le 31 mars 2011. 

 

1.2. Le 15 avril 2011, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris à son 

encontre une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et de refus de protection 

subsidiaire. Le recours introduit contre cette décision auprès du Conseil de céans a été rejeté 

par un arrêt n° 68.563 du 17 octobre 2011. 
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1.3. Le 17 novembre 2011, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la Loi. Le 20 juillet 2012, la partie défenderesse a pris à son encontre une 

décision d’irrecevabilité de ladite demande. Cette décision a été annulée par un arrêt n° 

90.310 rendu par le Conseil de céans le 25 octobre 2012. Le recours en cassation 

administrative introduit par la partie défenderesse auprès du conseil d’Etat a été déclaré 

inadmissible par une ordonnance du 20 décembre 2012. 

 

1.4. Le 6 décembre 2011, il a introduit une nouvelle demande d’asile, laquelle s’est clôturée 

négativement par un arrêt n° 82.260 rendu par le Conseil de céans le 31 mai 2012. 

 

1.5. En date du 29 janvier 2015, la partie défenderesse a pris à son encontre une nouvelle 

décision déclarant  irrecevable sa demande d’autorisation de séjour précitée du 17 novembre 

2011. 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit : 

 

«Article 9ter §3 - 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme 

remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que 

modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par 

le ministre ou son délégué, visé au § 1
er

, alinéa 5 a constaté dans un avis que la maladie ne 

répond manifestement pas à une maladie visée au § 1
er,

  alinéa 1
er

 et qui peut donner lieu à 

l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente 

disposition. 

 

Il ressort de l'avis médical du médecin de l'office des Etrangers daté du 28.01.2015 (joint en 

annexe de la décision sous pli fermé) que manifestement l'intéressé n'est pas atteint par une 

affection représentant une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni par 

une affection représentant un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans le pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

L'irrecevabilité de la présente demande est constatée sans préjudice du respect des autres 

conditions de recevabilité prévues à l'Article 9ter §3. 

 

L'incapacité éventuelle de voyager fera l'objet d'une évaluation lors de l'application de la 

mesure d'éloignement ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; de l’article 3 de la convention européenne des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ; des articles 41, 47, 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne ; des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement des 

droits de la défense, du principe de minutie, de prudence et de précaution, de l’obligation de 

procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en prenant connaissance de 

tous les éléments pertinents de la cause, du défaut de motivation et de l’erreur manifeste 

d’appréciation ». 

 

2.1.2. Dans une première branche, il explique qu’il « souffre d’hypertension d’hypertension 

artérielle, de gastrite HP ainsi que d’une dépression majeure et d’un trouble de stress post-

traumatique » et en appelle aux certificats médicaux produits, ainsi qu’à l’arrêt n° 90.310 du 25 
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octobre 2012 par lequel le Conseil de céans a annulé la première décision d’irrecevabilité 

prise à son encontre par la partie défenderesse en date du 20 juillet 2012. 

 

Il critique l’avis médical rendu le 28 janvier 2015 par le médecin conseil de la partie 

défenderesse et expose à cet égard ce qui suit : 

 

« ● concernant l’hypertension artérielle  

 

Il estime qu’aucune atteinte organique, aucun facteur de risque, aucun signe précurseur 

pouvant laisser craindre la survenue d’une des complications ne sont relevés dans le dossier.  

Il ajoute que « En présence d’une hypertension légère à modérée, des mesures répétées de 

la pression artérielle sont nécessaires avant d’instaurer un traitement. (…) La décision 

d’instaurer un traitement médicamenteux dépendra de l’importance de l’élévation de la 

pression artérielle, mais aussi du risque cardio-vasculaire du patient et de la présence d’une 

atteinte organique ». Le Dr LECLEF conclut qu’aucune de ces recommandations n’apparaît 

dans le dossier médical.  

 

Il ressort toutefois du dossier administratif et notamment du certificat médical du 04.09.2012 

que le médicament AMLODIPINE a été prescrit au requérant alors que ce n’était pas le cas 

lors de l’introduction de la demande en 2011 (voir certificat médical du 28.10.2011).  

 

Or, « Le bésylate d'amlodipine est un antagoniste des canaux calciques de type L 

(responsables de la contraction des muscles lisses) à longue action utilisé comme 

antihypertenseur et pour le traitement de l'angine de poitrine (voir Inhibiteur calcique). (…) Elle 

appartient à la famille des dihydropyridines (DHP) et est utilisée comme antihypertenseur et 

dans le traitement de l'angor. Comme d'autres inhibiteurs de canaux calciques, l'amlodipine 

agit par relaxation du muscle lisse vasculaire, diminuant les résistances périphériques et par 

conséquent la pression artérielle ». (http://fr.wikipedia.org/wiki/Amlodipine pièce 4) (voir 

également http://www.doctissimo.fr/medicament-AMLOR.htm qui précise que ce médicament 

est indiqué notamment dans le cas d’hypertension pièce 5).  

 

Le requérant est donc traité pour son hypertension artérielle.  

 

La motivation de l’avis médical sur lequel se base la partie adverse pour déclarer la demande 

irrecevable ne permet pas de comprendre pour quels motifs l’hypertension artérielle dont 

souffre le requérant ne serait pas une maladie grave au sens de l’article 9ter §1 de la loi sur 

les étrangers alors qu’il ressort du dossier que Monsieur [T.] est traité pour cette pathologie et 

que son médecin traitant préconise un suivi en cardiologie 1 fois tous les 6 mois.  

 

La partie adverse a commis en l’espèce une erreur manifeste d’appréciation et n’a pas 

adéquatement motivé sa décision.  

 

● concernant la gastrite à HP  

 

Le Dr LECLEF indique que cette maladie est due à une infection curable et devrait donc être 

guérie et ne pas réapparaître dans des certificats médicaux espacés d’un an.  

 

Or, le Dr MBANDA fait état de cette pathologie dans son certificat médical du 28.10.2011 mais 

également dans son certificat médical du 4.09.2012. Dans ce dernier certificat, il préconise 

d’ailleurs un suivi en gastrologie 1 fois tous les 3 mois. 

 

Le médecin conseil ne pouvait dès lors se limiter à considérer que la maladie devrait être 

guérie sans s’assurer davantage que tel était bien le cas en l’espèce. 
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Par ailleurs, contrairement à ce que prétend le médecin conseil de la partie adverse, la 

gastrite HP ne semble pas due à une infection curable mais, au contraire, est souvent la 

cause d’une gastrite chronique, ce qui expliquerait d’ailleurs pourquoi le Dr MBANDA fait état 

de cette pathologie dans son dernier certificat :  

 

« Il faut différencier la gastrite aiguë, le plus souvent réversible et de courte durée, de la 

gastrite chronique, maladie peu réversible ayant tendance à s'installer parfois définitivement. 

La gastrite chronique est souvent due à la présence d’une bactérie, helicobacter pylori, 

installée sur la muqueuse de l'estomac ». http://www.vulgaris-medical.com/encyclopedie-

medicale/gastrite-chronique (pièce 6)  

(voir également http://sante-medecine.commentcamarche.net/faq/4958-gastrite-a-

helicobacter-pylori pièce 7)  

 

Compte tenu de ces éléments, la partie adverse a manqué à son devoir de prudence et a par 

ailleurs commis une erreur manifeste d’appréciation et de motivation en considérant que la 

gastrite devrait être guérie et ne constituait dès lors pas une maladie grave au sens de l’article 

9ter §1 de la loi sur les étrangers. 

 

● concernant le risque suicidaire  

 

Le Dr LECLEF considère que le risque suicidaire est inhérent à toute dépression mais qu’il 

n’est pas concrétisé dans le dossier. Or, il ressort du dossier administratif que Monsieur [T.] 

souffre de dépression majeure et de trouble de stress post-traumatique. Dans son certificat 

médical du 4.09.2012, le Dr MBUNGANI MBANDA évoque la crainte de Monsieur [T.] de subir 

des représailles dans son pays du fait d’avoir renié la religion musulmane et de s’être opposé 

à l’excision de sa fille.  

 

Un traitement médicamenteux lui a d’ailleurs été prescrit pour ces symptômes, soit :  

 

• de l’alprazolam  

 

Ce médicament est indiqué notamment pour le traitement symptomatique des manifestations 

anxieuses sévères et/ou invalidantes. (http://www.doctissimo.fr/medicament-ALPRAZOLAM-

EG.htm pièce 8).  

 

• de l’abilify  

 

Ce médicament est indiqué dans :  

 

« le traitement de la schizophrénie chez l'adulte et l'adolescent âgé de 15 ans ou plus.  

ABILIFY est indiqué dans le traitement des épisodes maniaques modérés à sévères des 

troubles bipolaires de type I et dans la prévention de récidives d'épisodes maniaques chez 

l'adulte ayant présenté des épisodes à prédominance maniaques et pour qui les épisodes 

maniaques ont répondu à un traitement par aripiprazole (voir rubrique Propriétés 

pharmacodynamiques).  

 

ABILIFY est indiqué dans le traitement des épisodes maniaques modérés à sévères des 

troubles bipolaires de type I chez l'adolescent âgé de 13 ans ou plus pour une durée allant 

jusque 12 semaines (voir rubrique Propriétés pharmacodynamiques) ». 

(http://www.doctissimo.fr/medicament-ABILIFY.htm pièce 9) 

 

Il ne ressort pas de l’avis médical que le médecin conseil a examiné si la dépression majeure 

et le trouble de stress post-traumatique pour lesquels le requérant est traité constituaient une 

maladie grave au sens de l’article 9ter précité. Au contraire, le médecin conseil semble s’être 

limité à examiner si le risque suicidaire était ou non démontré, sous-entendant que la maladie 

http://www.doctissimo.fr/medicament-ABILIFY.htm%20pièce%209
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doit présenter un risque vital pour être considérée comme grave au sens de la disposition 

précitée ». 

 

2.1.3. Dans une deuxième branche, il expose ce qui suit : 

 

« L’article 9ter prévoit ainsi trois types de situations qui justifient une régularisation de séjour 

pour raisons médicales :  

1) un risque réel pour sa vie ou  

2) un risque pour son intégrité physique ou  

3) un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat dans son pays d'origine.  

 

Dans plusieurs arrêts rendus en assemblée générale le 12 décembre 2014 (voir notamment 

l’arrêt 135037), Votre Conseil a précisé que l’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 envisage clairement différentes possibilités :  

- soit d’une part des cas dans lesquels l’étranger souffre actuellement d’une maladie 

menaçant sa vie ou d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité 

physique ;  

- soit d’autre part, des cas dans lesquels l’étranger qui n’encourt actuellement pas de risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe voyager, risque de subir un 

traitement inhumain et dégradant, s’il n’existe pas de traitement adéquat pour sa maladie ou 

son affection dans son pays d’origine ou dans le pays de sa résidence.  

 

Bien qu’un certain degré de gravité est également requis dans cette dernière hypothèse, elle 

est indépendante et elle va plus loin que le risque réel pour la vie ou pour l’intégrité physique 

déduit de l’article 3 de la CEDH et de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’homme, lequel se limite en définitive aux affections présentant un risque vital vu l’état de 

santé critique ou le stade très avancé de la maladie.  

 

Or, la motivation de l’avis médical sur lequel se fonde la décision attaquée est ambigüe. Elle 

ne permet pas de vérifier si le médecin conseil a réellement envisagé les différentes 

hypothèses prévues à l’article 9ter précité ou si, au contraire, il s’est limité à examiner les 

maladies sous l’angle du risque vital.  

 

En effet, le Dr LECLEF conclut qu’ « il n’est donc pas possible de conclure à un stade mettant 

la vie en péril » et examine d’ailleurs la dépression majeure et le trouble de stress post-

traumatique sous l’angle du risque suicidaire alors que l’absence de traitement médical et 

médicamenteux pouvait également constituer un traitement inhumain et dégradant même en 

l’absence de risque suicidaire.  

 

Le fait que le médecin précise que « les documents fournis par le requérant ne démontrent 

pas que celui-ci souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe 

aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne », est 

insuffisant pour démontrer qu’un examen a réellement été mené sous l’angle du traitement 

inhumain et dégradant en l’absence de traitement adéquat au pays, conformément à l’article 

9ter précité.  

 

La motivation de la décision attaquée ne permet donc pas de vérifier si la partie adverse a 

examiné le risque d’atteinte à l’intégrité physique ainsi que le risque de traitement inhumain ou 

dégradant en cas de retour en Guinée, ce qui constitue une violation de l’obligation de 

motivation ainsi que de l’article 9ter de la loi du 15.12.1980 et des principes de bonne 

administration visés au moyen ». 
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2.1.4. Dans une troisième branche, il fait valoir que le « médecin conseil de l’Office des 

Etrangers a pris une décision stéréotypée qui pourrait s’appliquer à n’importe quel guinéen 

souffrant de troubles psychiatriques et n’a donc pas examiné la situation individuelle du 

requérant alors qu’il ressort clairement du dossier que « l’état pathologique psychique du 

requérant trouvant son origine dans le pays d’origine tout retour l’aggravera » ». 

 

Il en conclut que « par conséquent, en n’ayant pas examiné la situation individuelle du 

requérant mais en appliquant le « filtre médical », la partie adverse a violé son obligation de 

motivation ainsi que les autres dispositions visées au moyen, notamment l’article 3 de la 

Convention européenne des droits de l’homme qui protège les individus contre les traitements 

inhumains et dégradants et qui est un droit fondamental absolu ». 

 

2.1.5. Dans une quatrième branche, il invoque le droit d’être entendu et affirme qu’il « n’a pas 

été entendu par les services de la partie adverse avant que la décision déclarant la demande 

irrecevable ne soit prise ; [que] la décision attaquée viole dès lors les droits de la défense ainsi 

que les articles 41, 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ». 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. Sur les quatre branches du moyen unique réunies, le Conseil rappelle que l’obligation de 

motivation formelle des actes administratifs implique que la décision administrative fasse 

apparaître, de façon claire et non équivoque, le raisonnement de son auteur de manière à 

permettre à l’administré de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction 

compétente d’exercer son contrôle. 

 

Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été violée 

par l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations factuelles sur 

lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les conclusions que 

l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

3.2. Le Conseil rappelle également que l’article 9ter, §§ 1
er

 et 3, de la Loi, inséré par la loi du 

15 septembre 2006 et modifié par les lois des 29 décembre 2010 et 8 janvier 2012, est 

notamment rédigé comme suit : 

 

« § 1er. L’étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et 

qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué. 

 

[...] 

 

L’étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa 

maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou 

dans le pays où il séjourne. 

 

Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 

Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la 

demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

 

L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité 

et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis 
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à ce sujet. Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis 

complémentaire d’experts. 

 

[...] 

 

§ 3. Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable : 

 

[...] 

 

4° lorsque le fonctionnaire médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, 

visé au § 1
er

, alinéa 5, constate dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à 

une maladie visée au § 1er, alinéa 1er, qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de 

séjour dans le Royaume ». 

 

3.3. Le Conseil rappelle encore que lors de l’insertion de l’article 9ter dans la Loi, le législateur 

de la loi du 15 septembre 2006 a entendu réserver le bénéfice de cette disposition aux 

étrangers si «gravement malades» que leur éloignement constituerait une violation de l’article 

3 de la CEDH, disposition conventionnelle dont l’article 9ter reprend d’ailleurs la formulation ; 

que l’exigence d’un certain seuil de gravité de la maladie ressort des termes mêmes de 

l’article 9ter, § 1
er

 , alinéa 1
er

 , lorsque le législateur renvoie à «une maladie telle» – c’est-à-

dire à ce point grave – qu’elle entraîne un «risque réel» pour sa vie ou son intégrité physique 

ou un «risque réel» de traitement inhumain ou dégradant. (Voir : CE, n° 228.778 du 16 

octobre 2014) 

 

Les travaux préparatoires tant de la loi du 29 décembre 2010 que de celle du 8 janvier 2012 

qui, par deux fois, ont modifié l’article 9ter précité dans le sens d’un durcissement de la 

procédure, confirment le souci du législateur de ne viser que «les étrangers réellement atteints 

d’une maladie grave» et, partant, d’enrayer l’engouement des étrangers pour cette voie 

d’accès au séjour, en cas de «manque manifeste de gravité» de la maladie, et de remédier à 

l’«usage impropre» qui a pu en être fait, voire aux abus de la régularisation médicale. (cfr. 

notamment Doc.parl. Chambre, sess. 2010-2011, n° 0771/001, pp. 146-147; Doc.parl. 

Chambre, sess. 2011-2012, n° 1824/001, p. 4; Doc.parl. Chambre, sess. 2011-2012, n° 

1824/006, pp. 3-4) 

 

3.4. Le Conseil rappelle, en outre, que l’article 9ter, § 1
er

, de la Loi présente deux hypothèses 

distinctes, susceptibles de conduire à l’octroi d’une autorisation de séjour pour l’étranger 

gravement malade : 

 

- D’une part, le cas dans lequel l’étranger souffre d’une maladie menaçant sa vie, ou d’une 

affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui signifie que 

le risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être imminent et que 

l’étranger n’est pas, de ce fait, en état de voyager. En effet, en ce cas de gravité maximale de 

la maladie, l’éloignement de l’étranger vers le pays d’origine ne peut pas même être envisagé, 

quand bien même un traitement médical y serait théoriquement accessible et adéquat. Il est 

requis que le risque invoqué, de mort ou d’atteinte certaine à l’intégrité physique de la 

personne, qui doit être «réel» au moment de la demande, revête, à défaut d’être immédiat, un 

certain degré d’actualité, c’est-à-dire que sa survenance soit certaine à relatif court terme. 

 

- D’autre part, le cas dans lequel l’étranger malade n’encourt pas, au moment de la demande, 

de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais qui 

risque de subir un traitement inhumain ou dégradant s’il n’existe aucun traitement adéquat 

pour sa maladie ou son affection dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. En 

effet, en ce cas, la maladie de l’étranger, quoique revêtant un certain degré de gravité (voir : 

C.E. 5 novembre 2014, n°229.072 et n° 229.073), n’exclut pas a priori un éloignement vers le 

pays d’origine, mais il importe de déterminer si, en l’absence de traitement adéquat, c’est-à-
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dire non soigné, le malade ne court pas, en cas de retour, le risque réel d’y être soumis à un 

traitement contraire à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (voir : C.E. 16 octobre 2014, n° 228.778) 

 

Il convient de rappeler que depuis la loi modificative du 8 janvier 2012, si la maladie alléguée 

par la partie requérante lors de la recevabilité de la demande ne répond «manifestement» pas 

à aucune de ces deux hypothèses précitées, la demande est, sur avis médical préalable, 

déclarée irrecevable conformément au paragraphe 3, 4°, de l’article 9ter de la Loi, peu importe 

l’existence et l’accès aux soins dans le pays d’origine. 

 

3.5. En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse a déclaré la demande de 

séjour du requérant irrecevable en considérant qu’il ressort de « de l'avis médical du médecin 

de l'office des Etrangers daté du 28.01.2015 (joint en annexe de la décision sous pli fermé) 

que manifestement l'intéressé n'est pas atteint par une affection représentant une menace 

directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni par une affection représentant un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans le 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». 

  

Le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que l’avis médical précité du 28 

janvier 2015, après avoir examiné l’historique médicale du requérant au travers des 

différentes pièces médicales produites à l’appui de la demande de séjour, indique ce qui suit : 

 

« D'après le CMT du 10.08.2013, il ressort que l’affection qui motivait la demande 9ter est  

une hypertension artérielle, une gastrite à HP et un trouble de stress post-traumatique avec 

anxiété et dépression. 

 

Concernant les images radiologiques de 2009, aucune suite n'y a été donnée.  

Elles ne sont pas reprises dans les CMTs. Il en est de même pour la lésion cutanée de 2010. 

Ces affections n'ont aucun caractère évolutif.  

 

L'hypertension artérielle n'est pas objectivée par un avis spécialisé, un monitoring tensionnel 

ou un relevé personnel de la tension et les chiffres relevés en consultation sont normaux (14/9 

et 12/8).  

 

Aucune complication, aucune atteinte organique, aucun facteur de risque, aucun signe 

précurseur pouvant laisser craindre la survenue d'une des complications ne sont relevés dans 

le dossier.  

 

« En présence d'une hypertension légère à modérée, des mesures répétées de la pression 

artérielle sont nécessaires avant d'instaurer un traitement. Si possible, cela sera complété par 

des automesures à domicile. Une mesure ambulatoire de 24 heures peut parfois être utile. 

Lorsqu'on arrive à la conclusion qu'il existe effectivement une hypertension, on recommandera 

des adaptations du style de vie pour diminuer la pression artérielle et le risque cardio-

vasculaire. La décision d'instaurer un traitement médicamenteux dépendra de l'importance de 

l'élévation de la pression artérielle, mais aussi du risque cardio-vasculaire du patient et de la 

présence d'une atteinte organique (p. ex. hypertrophie ventriculaire gauche, néphropathie 

avec microalbuminurie) (*) ». Aucune de ces recommandations n'apparaît dans le dossier 

médical. 

  

La gastrite à HP (hélicobacterpylori) est due à une infection curable par une antibiothérapie 

spécifique de 8 jours. Elle devrait donc être guérie et ne pas réapparaitre dans des CMTs 

espacés d'un an. Et aucune complication de type perforation n'est donc à craindre. Pour cette 

affection non plus, aucun document ou avis spécialisé n'est communiqué permettant de 

l'objectiver.  
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Le risque suicidaire mentionné est théoriquement inhérent à toute dépression, même lorsque 

traitée, mais n'est pas concrétisé dans le dossier, ni relié à la situation spécifique et 

individuelle de ce patient. L'anamnèse n'indique aucune période grave ou aiguë. La mention 

reste autrement dit de caractère hypothétique et général et n'a par conséquent pas de 

pertinence dans le cadre de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Pour rappel le risque 

suicidaire élevé doit comporter suivant le DSM IV (**) (référence mondiale dans le domaine  

psychiatrique) un série d'éléments absents dans ce dossier (passage à l'acte récent ou 

ancien, plan précis de passage à l'acte, idées suicidaires récentes, au cours du mois écoulé).  

  

Dans l'attestation médicale du 04.09.2012, le médecin mentionne d'ailleurs que « aucun signe 

d'un comportement autodestructif volontaire n'est observé ».  

 

En ce qui concerne les évènements qui seraient à l’origine de la pathologie du patient, il n'y a 

aucun élément dans le dossier permettant d'identifier ces événements. Il s'agit d'affirmations 

non étayées du patient. En outre, dans le livre intitulé « Heatlh, Migration and Relum » (***), il 

est estimé que les chances de récupération d'un PTSD/PTSS sont plus grandes dans 

l’environnement propre du pays ou de la région d'origine et que même sans traitement au 

pays d'origine, les chances de guérison sont meilleures qu'à l'étranger. 

 

Les avis spécialisés par le MT ne sont pas concrétisés dans le dossier médical transmis : 

aucun avis cardiologique, psychiatrique, psychologique ou gastroentérologique n'a été 

communiqué.  

 

Il n'est donc pas possible de conclure à un stade mettant la vie en péril. 

  

Les documents médicaux fournis par le requérant ne démontrent pas que celui-ci souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

  

Par conséquent, je constate qu'il n'est manifestement pas question d'une maladie visée au 

§1er alinéa 1er de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et qui peut donner lieu à 

l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur base dudit article ».  

 

3.6. Le Conseil observe que l’avis médical précité du médecin-conseil répond aux exigences 

de motivation formelle des actes administratifs et ne méconnaît pas la portée de l’article 9ter 

de la Loi. En effet, contrairement à ce qu’affirme le requérant, il ressort du dossier administratif 

et des motifs de l’avis médical précité que le médecin-conseil de la partie défenderesse a, de 

façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans les différentes pièces 

médicales et les différents certificats médicaux qui lui ont été soumis dans le cadre de la 

demande d’autorisation de séjour du requérant, en expliquant pourquoi il estimait que ces 

différents documents médicaux « ne démontrent pas que [le requérant] souffre d'une maladie 

telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne ». 

 

Dès lors, la partie défenderesse était en droit d’adopter la décision entreprise et l’a 

correctement motivée, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation ni méconnaître les 

dispositions et principes visés au moyen, en prenant en considération l’ensemble des pièces 

du dossier administratif, dont notamment l’avis médical précité du 28 janvier 2015, lequel a 

considéré, à bon droit, qu’il n’est manifestement pas question d’une maladie visée au § 1
er

, 

alinéa 1
er

, de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Il ne peut donc être reproché au 

médecin-conseil, ni à la partie défenderesse, de n’avoir pas examiné la disponibilité et 

l’accessibilité d'un traitement adéquat de la pathologie dans le pays d'origine du requérant. 
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Le Conseil constate qu’en termes de requête, le requérant se borne à réitérer les éléments de 

fait déjà invoqués à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour et à opposer aux différents 

arguments figurant dans la décision attaquée et dans l’avis médical précité, des éléments de 

fait sans pour autant démontrer l’existence d’une violation des dispositions visées au moyen, 

ce qui revient à inviter le Conseil à substituer son appréciation à celle de la partie 

défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la 

légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de 

se prononcer sur l’opportunité des décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire de la 

partie défenderesse, ni de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation 

à celle de l’administration dès le moment où il ressort du dossier que cette autorité a procédé, 

comme en l’espèce, à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable 

des faits qui lui sont soumis. 

 

3.7. S’agissant de l’argument selon lequel le requérant n’aurait pas été entendu par les 

services de la partie défenderesse avant la prise de l’acte attaqué, le Conseil rappelle que le 

droit à être entendu, avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière 

défavorable ses intérêts, garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière 

utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption 

de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts. La règle selon 

laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses 

observations avant que celle-ci soit prise, a pour but que l’autorité compétente soit mise à 

même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Le droit à être 

entendu doit permettre à l’administration compétente d’instruire le dossier de manière à 

prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de 

manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son droit 

de recours. 

 

En l’occurrence, conformément à l’article 9ter de la Loi, tel qu’il est applicable en l’espèce, 

l’étranger qui introduit une demande d’autorisation de séjour pour des raisons médicales 

« transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 

Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la 

demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

 

L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité 

et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis 

à ce sujet. Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis 

complémentaire d’experts ». 

 

En l’espèce, le requérant a introduit le 17 novembre 2011 une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9ter de la Loi. A cet égard et conformément à la loi, il ressort du 

dossier administratif que le requérant a produit plusieurs documents et certificats médicaux, à 

savoir : un protocole du 26 novembre 2009 ; un rapport médical du 11 janvier 2010 ; un 

certificat médical type du 28 octobre 2011 ; une attestation médicale du 28 octobre 2011 ; un 

certificat médical type du 4 septembre 2012 ; une attestation médicale du 4 septembre 2012 ; 

un certificat médical type du 10 août 2013. 

 

Il ressort de l’avis médical précité du 28 janvier 2015 que le médecin-conseil de la partie 

défenderesse a examiné tous ces documents et a rendu son avis en considérant que la 

pathologie dont souffre le requérant n’est manifestement pas une maladie visée au § 1
er

, 

alinéa 1
er

, de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Force est dès lors de constater que le requérant a été mis en mesure de faire valoir tous les 

éléments pertinents à l’obtention du séjour qu’il revendique, de sorte qu’il ne peut être affirmé 
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que la partie défenderesse a porté atteinte au droit du requérant à être entendu. Par ailleurs, 

si le requérant désirait apporter des informations pertinentes avant la prise de l’acte attaqué, il 

lui appartenait d’actualiser sa demande en informant la partie défenderesse de tout élément 

susceptible de fonder sa demande d’autorisation de séjour.  

 

Quoi qu’il en soit, le Conseil observe que même en termes de requête, le requérant n’indique 

pas les éléments qu’il aurait produits ou invoqués à l’appui de l’exercice de ce droit.   

 

3.8. En conséquence, le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts.  

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la 

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juillet deux mille quinze par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mr. F. BOLA,                                        Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                     Le président, 

 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                M.-L. YA MUTWALE  

 


